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ROYAIDJf..E DE BELGIQUE. 
-----~--_ .... --..,. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de lágislation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale, le 21 février 
1951, d'une demande dtavis sur un 
projet d1arr~té royal Mréglant 

'/'.:; 
l'application de la loi du ~.9 .. 24 
en ce qui concerne le mode d'a­ 
vancement des officiers de l'ar­ 
mée", a donné en sa séance du 
2 mars 1951 l'avis suivant 

L. 1845/1 

KONINKRIJK BELGTE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN'STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 21e 
Februa.ri 1951 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van koninklijk be­ 
slui t "houde nde regeling van de 
toepassing van de wet van 15.9. 
1924 betreffende de stand en de 
bevordering der officieren", 
heeft ter zitting van 2 Maart 
1951 het volgend advies gegeven: 
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I. 

La disposition de l'article 1er,littera a, 
est prise en exécution de l'article 3 de la loi du 16 

qtti fixe 
juin 1937 ~/les cadr-e s , en officj.ers, de l'année sur 
pied de paix) non compris la gendaI'J!lerie. 

Il ressort du rapport au Prince Royal que le 
Gouvernement a l'intention de régler dans le projet, 
l'exécution de ce::ctaines clispofdtions de la loi du 15 
septembre 1924 sur la pc s'i t.i on et llavancement des of­ 
ficiers. Le Conseil d'Etat est d'avis que la disposition 
de l'article 1er,littera a, devrait trouver sa place 
dans un projet distinct. Le Gouvernement sIest rallié à 
cette opinion. 

II. 

L'article îer,littera b, dispose que les 
emplois organiques de la gendarmerie restent déterminés 
par l'annexe de l'arrêté du Régent du 25 juin 1949 qui 
reste en vigueur. Cette disposition est superflue. 

III. 

L!article 1er,littera c, pose la rè e liu 
parallélisme de l'avancement dans les diverses armes. 

! ... / . " . 
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Pour ce faire, il reprend la disposition de l'article 
1er de l'arrêté royal du 27 décembre 1937,modifié par 
I A. ~ , en n • 1 arrete du Regent du 9 juillet 1949,ramenant touteIo~s 

le délai d'écart possible de 18 ~ 11 mois. 

Le littera d du même article dispose q_ue l'a­ 
vancement dans les services ne peut être plus rapide que 
dans l'arme la plus favorisée. 

Comme le projet a trait aux officiers des armes? 
des servic es et de la gendarmerie 9 il y aurai t lieu de 
prévoir la situation de llavancement dans ce dernier 
corps par rapport aux armes et services. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui tient 
compte de ce que l'avancement dans la gendarrüerie a été 
rendu complètement autonome par la loi du 18 mars 19271 

modifiant l'article 11 de la loi du 15 septembre 1924 
(Session 1926-1927,Chambre,D.JJ.21 et 49). 

IV. 

L'article 2~ alinéa 1errdu projet détermine 
les conditions générales d'aptitude nécessaires pour 
pouvoir être promu au grade supérieur. 

Par contre1 l'alinéa 2 du même article concer­ 
ne, selon les intentions du Gouvernement~ les promotions 
aux seuls grades d'officier subalterne. 

Le Conseil d'Etat est dlavis que ce second 
alinéa devralt faire l'objet d'un article distinct. 
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V. 

L'article 3,littera a, alinéa 2,dispose que le 
Ministre de la Défense nationale devra pour dresser les 
listes des èandidats qui vont concourir pour l'octroi 
des emplois d'un grade déterminé1 tenir compte I1de la 
nécessité de tendre f:l. maintenir constant l'âge moyen 
d1acc€ssion à un grade déterminé d'officier général 6U 

supérieur et d'accorder aux promotions successives des 
chances d'avancement comparables". Ce texte ne contient 
que des directives qui nlont pas le caractère de dispo­ 
sitions réglementaires; elles trouveraient mieux leur 
place dans le rapport au Prince Royal. 

Le Conseil d'Etat propose, dès lors, de fu­ 
sionner l'article 3, littera 0.1 alinéa 2,et l'article 
~tqui contiennent des dispositions identiques pour les 
armes, les services et la gendarmerie. 

VI. 

L'article 3, litteras b et d, est relatif au 
fonctionnement des comités d'avancement. Ces dispositions 
modifient et complètent l'arrêté du Régent du 10 décembre 
1947 qui règle l'organisation et la compétence de ces 
comités. 

Le Conseil d'Etat a donné, en date du 22 août 
1950,un avis sur un projet d'arrêté relatif aux comités 
d'avancement. S'il entre dans les intentions du Gouver­ 
nement de faire signer ce projet par le Prince Royal, 
il y aurait lieu de le mettre en ooncordance avec le 

présent projet. 
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VII. 

Le projet n'ayant pas trait aux officiers 
ingénieurs des fabrications militaires9 le texte de l'ar­ 
ticle 5 est superflu. 

VIII. 

En abrogeant l'arrôté royal du 31 octobre 1913s 

le projet abroge également le règlement IIAvancement­ 
Inspections". Il abroge par ce fait certaines disposi­ 
tions sans les r emp.Lac er .... paz- dos dj_ sposi tj_ ons nouvelles. 

Il en est de même en ce qu i, concerne l'abroga­ 
tion de l'arrêté royal du 27 décembre 1937. 

IX. 

L'article 9 pr8cise pour les dLfféronts grades, 
les promotions à ?artir desquelles les articles 3 et 4 
du pro jet sont ai-lplicables. 

Le Conseil d'Etat propose une formule générale 
qui répond aux intentions du Gouvernement. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil d!Etat propose 
d'apporter au projet des modifications de forme qui 
figurent dans le texte ci-après ; 

• IJ> ./ .... 
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ARRETE ROYAL PHIS EN EXECTJ1rION DE IJA LOI DU 15 SEPT3MBRE 
1924 SUR LA POSITION ET' L' AVANc}~ICNT D~3S OFFICIERS. 

BAUDOUIN, rrince Royal, exerçant les pouvoirs 
constitutionnels du Roi, 

A tous? présents et à venir9 SALUT. 

Vu les articles 29, 661 67 et 68 de la Consti- 
tution; 

Vu la loi du 15 sc embre 1924 sur la position 
et llavancement des officiers, modifiée par les lois des 
18 mars 1927, 27 juin et 14 juillet 1930; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la propasitien de Notre Ministre de la 
Défense nationale, 

Section 1ère. De l'avancement d.es officiers. 

Article 1er.- 

Nul ne peut prétendre á Itavancement s'il n'a 
pas fourni la pr-euve qu t il possède le caractère, les apt:L­ 
tudes morales et physiques ainsi que les connaissances 
générales et professionnelles pour exercer,en temps de 
guerre et en temps de paix, le commandement ou les fonc­ 
tions du grade supérieur. 
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Article 2.- 

En ce qu i concerne les officiers candidats 3. 

un emploi cl.'officier subalterne, les aptitudes et connais­ 

sances dont il est question ~ l'article 1er sont consta­ 

tées par Notre Ministre de la Défense nationale,apr~s 

que ce dernier 8. pris c onnai s sanc e des appréciations 

8mise s par Ie s chefs h i é rar-cru que s not amme n t à l' occasi on 

de l'établissement des propositions d'avancement. 

Article ") 
_l.- 

§ 1er. A moins Je circonstances exceptionnelles 

qui doivent être ex po sé e a dans un rapport au Roi, il 

ne peut y avoir plus de onze mois d'écart d'anciennet~ 

de sous-lieutenant? peur- les cas de carrière n o rme.I.e 9 

entre les officiers dt armes quelconques à. promouvoir au 

même grade supérieur. 

§ 2. Le s se r-v i.c e set le c o r-p s de genc1arm(~rie 

ont leur avancement proprei toutefois, l!avancement dans 

les services ne pourra être plus rapide que dans l'arme 

la plus favorisée. 

Article 4.- 

§ 1er. Notre Ministre de la Défense nationale 

établit les listes nominatives des of1'iciers qui concour­ 

ront pour Il octroi des emp Lc.i s qu i sont ou seront à con­ 
férer dans un grade déterminé d I officier général ou 

supérieur. 

Pour les candidats au grade de lieutenant­ 

généraIt ces listes sont établies par ordre d'ancienneté 

dans le grade de sous-lieutenant. 

Pour les candidats aux grades d'officier supé­ 

rieur ou au grade de général-major, elles sont établies 

'" .. / .. " 
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par ordre d'anciennetá dans le dernier grade; toutefois, 

Notre Ministre de la Défense nationale peut déroger à cot 

ordre dans de s oas exceptionnels qu:i devront être signa­ 

lés au comité d'avancement et dont le proo~s-verbal de 

la réunion du dit comité devra faire mention. 

§ 2. Le nombre d'officiers à porter sur cos 

listes est déterminé par Notre Ministre de la Défense 

nationale en fonotion du nombre des emplois vacants et de 

la nécessité de choisir les meilleurs candidats. 

Article 5.- 

Le comité d'avancement compétent formule ses 

avis en r-ec ommandarrt à Notre l'JIinistre de la :Défense na­ 

tionale les candidats les meilleurs parmi ceux qu'il 

juge aptes à remplir les fonctions du grade supérieur, 

sans que le nombre de c and i da tur-e s recommandées ne puisse 

dépasser le nombre d'emplois à conférer. 

Les candidatures qui n'ont pas été recommandées 

par les comités d'avancement peuvent être inscrites à 
nouveau sur la liste dont il est question à l'article 4 

et sont examin6es une seconde fois par les dits comités. 

Article 6.- 

Les propositions en vue des nominations aux 

grades d'offioier général ou supérieur Nous sont faites 

par Notre Ministre de la Défense nationale,apr~s consul­ 

tation du comité d'avancement aans qu'il soit tenu de 

se rallier aux avis de ce comité. 

La liste de tous les officiers dont la candida­ 

ture a été examinée par les comités d'avancement, ainsi 

que les procès-verbaux des r;uniQl1s de ces comités, sont 

joints aux propositions. 

. . 0/ fi •• 
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Artiole 7.- 

La nomination de l'officier qui a été dépassé 
à l'avancement se fait sans effet rétroactif. Il peut 
être fait exception à cette prescription en faveur de 
l'officier qui n'a pas satisfait en temps utile et par 
suite de circonstances indépendantes de sa volonté aux 
conditions prévues par les articles 12 et 13 de la loi 
du 15 septembre 1924,et de l!officier dont la candidature1 

par suite d'un cas de foroe majeure, n'a pu faire en 
temps utile l'objet, de la part de Notre Ministre de la 
Défense nationale, cl 'une p:coposi tian en vue de sa nomi­ 
nation. 

Sectien II. Des pertes d'ancienneté. 
.. . 

Article 8 .. - 

Les offioiers rappelés à l'activité apr~s une 
période passée en congé sans solde ou non-activité par 
mesure disciplinaire ou pour motif de santé, et dont 
l'ancienneté d'offioier a été modifiée en application de 
l'article 17 de la loi du 15 septembre 1924, sont classés~ 
pour l'avancement, parmi les officiers de leur grade dont 
l'anciennBté de sous-lieutenant correspond à leur nouvelle 
ancienneté d'officier, compte tenu du classement qu'ils 
occupaient dans la promotion de sous-lieutenant dont ils 
faisaient partie primitivement. Leur ancienneté dans le 
grade de sous-lieutenant et dans le dernier grade est 
modifiée en conséquence. 

Article 9.- 

••• (Article 8 du projet) ••• 

,. . ,. / ... 
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S t · III D· . . . , , l I..ec lon _;__" a s po s r ua on s gen:3rl?::....es. 

Article 10.- 

Lorsque l'armée est mobilisée pour la guerre, 
les r~eles établies par les articles 3, 4, 5 et 6 ne 
sont plus obligatoires. 

Arti'Jle 11.- 

Les formalités régulj~rement accomplies sous 
l'empire de la législation clnt(rieure rc~stent valables. 

Article 12.- 

Sont abrogés : 

1 ° 11 arrêté royal du 16 mai 1838 sur- le m ode d'avancement 
dans l f armé e ; 

2° l'arrSté royal du 31 octobre 1913 approuvant le r~gle­ 
ment "Avancement et Ln s pe c b l on a" et le dit l'èglement; 

3° l'arrêté royal du 26 juin 1935 relatif à l'accession 
au grade de général-major et de lieutenant-général et 
les arrêtés r-oyaux des 4 mars 1936 et 24 mai 1937 qui 
l'ont mod i f i.é i 

4° l'arr~té royal du 29 octobre 1935 relatif à la perte 
d'ancienneté consécutive à. une mise en non-activité; 

5° l'arrêté royal du 27 décembre 1937 relatif à la répar­ 
tition des officiers ensuite de la loi des cadres en 
officiers de l'armée sur pied de paix du 16 juin Î(J37, 
modifié par les arrêtés royaux des 30 janvier et 24 mars 
1939 et les arrêtés du Régent des 16 novembre 1945 et 
9 juillet 1949, à l'exception de l'article 1er, alinéas 
1 el~ 3 et 4, et du tableau y annexé. 

/ •• ~ I ••• 
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Article 13.- 

Le pr~sent arrat~ sort ses effets le 1er mars 

1951. 

Article 14.- 

N&tre Ministre de la D~fense nationale est 

chargé de Ifexécution du présent arrêt~. 

Donné à , le 

PAR LE PRINCE R(IYAL 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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I. 

De bepaling van artikel 1,littera a, is een uit­ 

voering van artikel J van de wet van Î 6 cTuni i 937 betref­ 
fende de officierenkaders van het leger op vredesvoet, 

met uitzondering van de Rijksvl'acht. 

Uit het verslag aan de Koninklijke Prins blijkt, 

dat de Regering voornemens is in het ontwerp de uitvoering 

te regslen van s omrai.g e bepa1ingen van de wet van 15 Septem­ 

ber 1924 op de stand en de bevordering der officieren. De 

Raad van State is van advies, dat het bepaalde in artikel 1 , 

littera a~ beter op zijn plaats ware in een afzonderlijk . 

ontwerp. De Regering heeft zich met deze zienswijze verenigd. 

II. 

Artikel 1,littera b, bepaalt dat de organieke 

betrekkingen bij de Rijkswacht vastgesteld blijven door 

de bijlage van het besluit van de Regent van 25 Juni 1949, 

dat van kracht blijft. Deze bepaling is overbodig. 

III. 

Artikel 1,littera c, stelt als regel inzake be­ 

vordering: parallelisme tussen de verschillende wapens. 

Daartoe neemt het over wat b epau.id is in artikel 1 van 

het koninklijk besluit van 27 December 1937,gewijzigd 

bij het besluit van de Regent van 9 Juli 1949; evenwel 

wordt de termijn van de mogelijke speling teruggebracht van 

18 tot 11 maanden. 
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Littera d van hetzelfde artikel bepaalt, dat de 
bevordering bij de diensten niet sneller mag g~an dan bij 
het meest begunstigde wallen. 

Daar het ontwerp op de officieren van de wapens~ 
de dä.ene t en en de Rijkswacht betrekking heeft, ware er reden 
om te bepalen welke de toestand inzake bevordering bij de 
Rijkswacht is, vergeloken met de wapens en diensten" 

De Raad van State stelt een tekst voor, di~ reke­ 
ning houdt met het feit dat de bevordering bij de Rijkswacht 
volledig autonoom geworden is ingevolge de wet; van 18 Maart 
1927 tot wijziging van artiJŒl î 1 van de wet van 15 September 
1924 (Zitting 1926-27 Kamer, P.D. 21 en 49 ). 

IV. 

Artikel 2, eerste lid,van het ontwerp geeft de al­ 
gemene geschiktheidsvoorwaa.rden waar-aan voor een bevordering 
tot een hogere gra2d moet worden voldaan. 

Het tweede lid van hetzelfde artikel daarentegen 
heeft, volgens de bedoeling van de Regering, betrekking op 
de bevordering tot de graden van lagere officieren alleen. 

De Raad van State is van advies, dat dit tweede 
lid het voorwerp van een afzonderlijk artikel zou moeten 
worden. 

I 
• CI> "I • -. Il 
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v. 

Artikel 3,litte1'a 9 tweede 11& bepaalt dat de 
Minister van Land sver-deda.g.i.ng , bij het opmaken van de lij sten 
der candidaten die zullen mededingen naar de betrekkingen 
van een bepaalde graé,d, rekening moet houden met "de nood­ 
zakelijkheid om te trachten de gemiddelde leeftijd, waarop 
een bepcialde graód van opper- of hoofdofficier kan verwor­ 
ven worden, onveranderlijk te houden en aan de achtereen­ 
volgende promoties vergelijkbare bevorderingskansen te 
verlenen".Deze tekst behelst alleen richtlijnen, die niet 
het karakter van reglementaire bepalingen hebben. Een be­ 
tere plaats daarvoor war-e het ve rs Lag aan de Koninklijke 
Prins~ 

De Raad van State stelt derhalve voer, één artikel 
te maken van artikel 3,littera a. tweede lid,on artikel 4, 
die voor de wapens, de diensten cm de Hijkswacht identieke 
bepalingen bevatten. 

VI. 

Artikel 3,littera b en d, heeft betrekking op 
de werking van de bevorderingscomitéIs. D~G bepalingen zijn 
wi j zigingen en aanvullingen van het b e s Lu L t van do Regen-!; 
van 10 December 1947 waarbij de inrichting en de be vo eg dhe Ld 
van die comité's worden geregeld. 

"."/.'_- 
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De Raad van State heeft op 22 Augustus 1950 gead­ 
viseerd over een on t wer-p van beslui t betreffende de bevorde­ 
ringscomité's. Zo de Regering de bedoeling heeft dat ontwerp 
ter ondertekening aan de Koninklijke Prins voor te leggen, 
ware het nodig het met het onderhavige ontwerp in overeenstem­ 
ming te brengen. 

VII. 

~aar het ontwerp geen betrekking heeft op de offi­ 
cieren ingenieurs der militaire fabrikaten, is artikel 5 
overbodig. 

VIII. 

Door de opheffing van het koninklijk besluit van 31 
October 1913, wordt eveneens opgeheven het reglement "Be­ 
vordering-Inspectie". Ipso facto heft het ontwerp sommige 
bepalingen op, zonder ze door nieuwe te vervangen. 

Hetzelfde geldt wat de opheffing van het koninkli~k 
besluit van 27 JJecember 1937 betreft .• 

IX. 

Artikel 9 bepaalt voor de verschillende graden, 
van welke promoties af de artikelen 3 en 4 van het ontwerp 

toepasselijk zijn. 

De Raad van State stelt een algemene formule voor, 
die aan de bedoelingen van de Regering beantwoordt. 

+ 
+ + 

Voorts stelt de Raad van State voor, in het ontwar! 
enige vormwijzigingen aan te brengen; zij zijn in de hiern~l 
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KONINKLIJK BESLUIT: GENŒvŒN TEH UITVOBRING VAN DE WET VAN 15 

SEl'TEW}3ER Î 9 24 ClI' DE STAND EN DE J3EVOHmmING 

DER OIt'FICIETIEN, 

BOUDEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondwettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 

Aan allen, tegenwoordigen en tAekomenden, HEIL. 

Gelet op de ar t i.ke Len 299 66, 67 en 68 van de Grond- 
wet 

Gelet op de wet van 15 September 1924 op de stand 
en de bevordering der officieren, gewijzigd bij de wetten van 
18 Maa.r-t 1927, 27 Juni en 14 Juli 1930 ; 

Gelet ~p het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van Onze Minister van Landsver- 
dediging, 

WIJ HEBBEN .BESLOTEN EN VtfIJ IŒSLUITEN 

Artikel 1.- 

Niemand kan op bevordering aanapr-aak rnaken zo hi j 
het bewijs niet heeft geleverd dat hij het karakter, de zede­ 
lijke en lichamelijke geschiktheid, alsmede de algemene 
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kennis en de vakkennis bezit om in oorlogs- en in vredestijd 

het commando of de functies van de hogere graad waar te nemen. 

Artikel 2.- 

Wat betreft de officieren die candidaat zijn voor 

een betrekking van lager officier, stelt Onze Minister van 

Landsverdediging de geschiktheden en de kennis, waarvan sprake 

in artikel 1, vast,nadat hij kennis heeft genomen van de ,be­ 
oordeling, door de hi~rarchische meerderen inzonderheid bij 

het opmaken van de voorstellen tot bevordering gegeven. 

Artikel 3.- 

§ 1. Behalve in uitzonderlijke omstandigheden ~ 

die 'in een verslag aan de Koning dienen te worden uiteenge­ 

zet, mag voor de gevallen van normale loopbaan niet meer dan 

elf maanden verschil in anclérmi tei t als onderluitenant be­ 

staan onder de tot dezelfde hogere graad te bevorderen offi­ 

cieren van enig wapen. 

§ 2. De diensten en het Rijkswachtkorps hebben hun 

eigen bevordering; de bevordering bij de diensten mag echter 

niet sneller geschieden dan bij het meest begunstigde wapen. 

Artikel 4.- 

§ 1. Onze Minister van Landsverdediging maakt de 

naamlijsten op van de officieren die zu L'l en mededingen voor 

het bekomen van de betrekkingen, welke in een bepaalde graad 

van opper- of hoofdofficier te begeven zijn of zullen zijn. 

Voor de candidaten voor de graad van luitenant­ 

generaal worden die lijsten opgemaakt volgens de anci~nniteit 

in de graad van onderluitenant. 
I 

.• 0/.00 
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Voor de candidaten voor de graad van hoofdoffi­ 

cier of voor de graad van generaal-majoor, worden zij op­ 

gemaakt volgens de anc i.énn i teit in de j orig s t e gr aad ; Onze 

Mini.ster van Landsverdediging kan van die volgorde even-­ 

wel afwijken in uitzonderlijke gevallen, waarvan het be­ 

vorderingscomi té in kennis moet worden ge s t e Ld en die Ln 
het verslag der vergadering van dat comité moeten vermeld 

worden. 

§ 2. Onze l'Cinister van Lanô sv er-d e d i g l ng bepaalt 
het getal der op die lijsten in te schrijven officieren, 

waarbij hij re~{enj_ng h oud t met het getal der openstaande 

betrek1cingen en met de rio o dz akeL'i j'-cheid de be ste candidaten 

te kiezen. 

Artikel 5.- 

Het bevoegde bevorderingscomité brengt zijn ad­ 

viezen uit en beveelt daarbij aan Onze Minister van Lands­ 

verdediging de beste candidaten aan onder degenen die het 

geschikt acht tot het vervullen van de functies van de 

hogere graad? zonder dat het getal der aanbevolen candidaten 

het getal der te begeven betrekkingen mag overschrijden. 

De candidaturen welke door de bevorderingscomité's 

niet z i j n aanbevolen, kunnen o pn.i euw worden ingeschreven 

lp de lijst waarvan sprake in artikel !t en worden door die , 
comité's een tweede maalonderzocht. 

Artikel 6.- 

De voordrachten voor benoeming tot de graad van 

opper- of van hoofdofficier worden Ons door Onze Minister 

van Landsverdediging gedaan na raadpleging van het bevor­ 

deringscomité, zonder dat de Minister gehouden is de advie­ 

zen van dat comité op te volgen. 

"'. ". . / ... ' 
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De lijst van al de officieren 'Nier candidatuur 
door de bevorderingscomité's is onderzocht, alsmede de 
notulen van de vergaderingen dier comité's worden bij de 
voordrachten gevoegd. 

Artikel 7.- 

De benoeming van de officier die bij de bevorde­ 
ring werd voorbijgegaan, geschiedt zonder terugvverkende 
kracht. Op dit voorschrift kan uitzondering gemaakt worden 
voor de officier die, ingevolge omstandigheden onafhankelijk 
van zijn wil,niet te'gepasten tijde voldaan heeft aan de 
voorwaarden bij de artikelen 12 en 13 der wet van 15 Sep­ 
tember 1924 gestelc1~ alsmede voor de officier wiens oandi­ 
datuur Onze Minister van IJéJ.nd:3vel'dediging ingevolge een 
geval van overmacht niet te g8~;Jasten tijde met het oog op 
diens benoeming heeft kunnen voordragen. 

Afdel,ing II.- Verlies van anciënniteit~ 

Artikel 8.- 

Offioieren die terug in actieve dienst geroepen 
worden na een tijdperk van verlof zonder soldij of van non­ 
activiteit bij tuchtmaatregel of om gezondheidsredenen, en 
wier anciënniteit als officier bij toepassing van artikel 
17 der wet van 15 September 1924 is gewijzigd, worden voor 
de bevordering gerangschikt onder de officieren van hun 
graad wier anciënni tei tals onderlu.i tenant met hun nieuwe 
anciënni tei t als officier overee,nstemt, met inachtneming 
van hun rangschikking in de promotie van onderluj_tenant 
waartoe zij a anvanke L'i jk behoorden. Hun anoiënni tei t in de 
graad van onderlui tenant en in de jongste graad wo r ô t dien­ 
overeenkomstig gewijzigd. 
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Artikel 9~- 

Officieren die, ingevolge een verlies van anci~n­ 

niteit bij toepassing van artikel 17 der wet van 15 Septem­ 

ber 1924, voor de bevordering zouden gerangschikt worden 

onder officieren met een graad beneden de hunne, worden 

voorlopig achteraan bi j de offi ei e r-en van hun graad gerang­ 

schikt, tot de officieren met hun nieuwe an c i énnä tei tals 
onderluitenant tot de bedoelde graad worden bevorderd. Op 

dat ogenblik wordt hun anciënniteit in hun -jongste graad 

vastgesteld. 

Artikel 10.- 

Wanneer het leger voor de oiJrlog wordt gemobili­ 

seerd, zijn de regelen bij de artikelen 3, 4, 5 en 6 vast­ 

gesteld niet langer bindend. 

Artikel 1 -1. - 

De formaileiten regelmatig ve r-vu Ld t ocn de vroe­ 

gere wetgeving van kracht was, blijven geldig. 

Artikel 12.- 

Opgeheven worden : 

1° het koninklijk besluit van 16 Mei 1838 betreffende de 

wijze van bevordering bij het leger; 

2° het koninklijk besluit van 31 October 1913 houdende goed­ 

keuring van het reglement "Bevordering en Inspectie" en 

genoemd reglement; 
I ... / ... 
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3° het koninklijk besluit van 26 .. Tuni 1935 betreffende de 
bevordering tot de gr2ad van generaal-majoor en van 
lui tenant-generaal, en de kon i.nk l Lj ke besluiten van 4 
Maart 1936 en 24 Mei 1937 die het hebben gewijzigd; 

4° het koninklijk besluit van 29 October 1935 betreffende 
het verlies van anciënniteit ingevolge een op nQIl-activi­ 

teitstelling; 

5° het koninklijk besluit van 27 December 1937 betreffende 
de verdeling der officieren ten gevo13e van de wet op 
het kader der ofiïcieren van het leger op vl'edesvoc:,t 
van 16 Juni 1937, gewij zigcl 1:iij de koninklijke be s.Lu.L ten 
van 30 Januari en 24 IIa8r-t 1939 en de=: besluiten van de 
Regent van 16 November 1545 en 9 Juli 1949~ met uitzon­ 
dering van artikel 1, eerste, derde en vierde lid,en 
de daarbij gevoegde tabel. 

Artikel 13:...- 

Di t beslui t heeft uitwerlüng rnet ingang van 1 
Maart 1951. 

Artikel 14.- 

Onze l!linister van Landsverdediging is belast met 
de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te , • 

VANY!EGE DE KONnnCLIJK}_i; PRINS 

De :Minister van Landsverdediging, 



Messieurs : 
De Heren 

J~ SUETENS, premier président du Conseil 
d'Etat, 

eerste-voorzitter van de 
Haad van State, 

président 

GK. - 22 .... L. 1845/1 

Etaient présents : Waren aanwezig 

voorzitter 

V. DEVAUX, 
M. SOMEHHAUSEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

E. VAN DIEVOET, assesseurs do la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

F. DUCHENE, 

G. PIQUET, greffier adjoint y 

adjunct-griffier, 
greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. Sm~TEHS. 

LE GREFFIER - DE GHIFFIER, PHESIDEwr - DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minis- 

de la Défense nationale. 
ter van Landsverdedibing. 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

I{. Th1EE S. 


